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bien plus faible qu’ailleurs. En milieu côtier, 
la pêche (aujourd’hui mieux gérée) prélève 
chaque année environ 20 pour cent des ef-
fectifs totaux. En milieu profond, il faudrait 
se limiter à quelques pour cent (la quantité 
exacte réellement prélevée est inconnue, 
mais certainement bien plus élevée). 

Le Conseil international pour l’exploration 
de la mer (CIEM), responsable de l’évaluation 
des ressources marines, a dressé un état des 
lieux en 2012. Quelque 54 espèces ont été 
définies comme profondes (surtout des pois-
sons, et quelques inverté-
brés, tels des crabes). Parmi 
elles, 21 sont considérées 
comme épuisées ou en 
risque d’épuisement, c’est-
à-dire que leurs effectifs ont chuté à moins 
de dix pour cent de ce qu’ils seraient sans 
pêche. Seules trois espèces sont dans un 
état satisfaisant. Les effectifs de 26 autres 
n’ont jamais été évalués.

Ce constat, déjà alarmant, est encore 
loin de la réalité. Il ignore nombre d’espèces 
profondes considérées comme rares et sans 
intérêt commercial. Or les espèces rares, qui 
ont parfois un rôle clef dans les écosystèmes, 
pâtissent aussi du chalutage profond. 

 Même pour les espèces évaluées, les 
estimations sont peu fiables, car elles sont 
fondées sur le nombre de poissons pêchés 
par les chalutiers, que l’on compare d’une 
année sur l’autre. Or les espèces profondes 
tendent à se regrouper et les méthodes mo-
dernes permettent de localiser les bancs. Les 
chalutiers peuvent donc remonter autant de 
poissons d’une année à l’autre, même si les 
populations ont diminué. Au Canada, dans 
les années 1980, la population de morues 
a chuté de 96 pour cent avant que cela ait 
des conséquences notables sur la pêche. 
La meilleure méthode pour évaluer l’abon-
dance globale serait l’hydroacoustique (voir 
« À l’écoute des bancs de poissons » dans 
ce numéro), mais elle est difficile à appli-
quer à grande profondeur. Des prélèvements 
pourraient aussi être effectués de façon plus 
systématique que sur les lieux de pêche.

Des résultats obtenus par l’économiste 
britannique Colin Clark dans les années 1970 
suggèrent que le système ne pourra pas 
s’autoréguler, étant donné le lent renou-

vellement des colonies profondes. Il serait 
moins rentable pour un industriel de prélever 
chaque année une quantité « raisonnable » 
de poissons que de pêcher tout le stock de 
poissons et le vendre, puis de placer l’argent 
obtenu et de percevoir les intérêts. Ces résul-
tats renforcent encore la nécessité de légiférer.

Pourtant, en décembre dernier, au Par-
lement européen, l’interdiction totale du 
chalutage profond a été rejetée par 342 voix 
contre 326. Les détracteurs de cette interdic-
tion invoquent les menaces sur l’emploi. Or 

cet aspect est aujourd’hui marginal, même si 
les chiffres fluctuent : selon un article publié 
dans Nature par Les Watling, de l’Université 
de Hawaï, la pêche profonde n’emploie en 
France que 112 marins !

Certaines limitations ont tout de même 
été adoptées. Le chalutage profond sera ainsi 
interdit dans les zones vulnérables – que l’on 
devra délimiter dans les prochaines années. 
En outre, l’impact des engins de pêche devra 
être évalué dans quatre ans. Enfin, le Fonds 
européen pour les affaires maritimes et la 
pêche (FEAMP) pourra accorder des aides 
financières destinées à reconvertir les na-
vires à des techniques moins nuisibles, telle 
la palangre (l’utilisation de lignes).

Mais il sera difficile de contrôler le respect 
des zones interdites, et ce vote, qui trahit 
une trop grande collusion entre les milieux 
politiques et les industriels de la pêche, reste 
une occasion manquée. Si les arguments 
écologiques ne suffisent pas à convaincre, 
des études économiques devraient chiffrer 
les ressources potentielles des milieux pro-
fonds, dont la riche biodiversité pourrait par 
exemple être la source de médicaments (cer-
tains anticancéreux sont ainsi copiés sur 
des toxines produites par des organismes 
marins). Le chalutage profond est déjà interdit 
dans certaines zones, telle la Méditerranée. 
Souhaitons qu’il le devienne partout.� n 

Philippe CURY, directeur de recherche à l’IRD, 
dirige le Centre de recherche halieutique 
méditerranéenne et tropicale, à Sète.

O p i n i o n s

EN MILIEU PROFOND, ON NE DEVRAIT  
prélever que quelques pour cent des effectifs 

totaux de poissons chaque année.
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